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ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET
POPULAIRE SUR LA PROMOTION ET LA PROTECTION RECIPRO-
QUES DES INVESTISSEMENTS.

La République Portugaise et le Gouvernement de
la République Algérienne Démocratique et Populaire,
ci-après désignés «les Parties Contractantes»:

Désireux de renforcer la coopération économique
entre les deux pays;

Soucieux de créer des conditions favorables à la
réalisation d’investissements par des investis-
seurs d’une Partie Contractante sur le territoire
de l’autre Partie Contractante;

Convaincus que l’encouragement et la protection
de ces investissements contribuent à stimuler des
initiatives des investisseurs dans le domaine éco-
nomique et à favoriser en particulier les trans-
ferts de capitaux et de technologies entre les
Parties Contractantes, dans l’intérêt de leur
développement économique;

Animés par le souhait de conclure un Accord sur
la Promotion et la Protection Réciproques des
Investissements entre les deux pays;

sont convenus de ce qui suit:

Article 1
Définitions

Au sens du présent Accord:

1) Le terme «investissement» désigne des avoirs
tels que les biens, droits de toutes natures et

tout élément d’actif quelconque lié à une activité
économique, investis par des investisseurs d’une
Partie Contractante sur le territoire de l’autre
Partie Contractante, et, plus particulièrement,
mais non exclusivement:

a) Les biens meubles et immeubles, ainsi
que tout autre droit réel tel que les hypo-
thèques, privilèges, usufruits, gages, cau-
tionnements et droits analogues;

b) Les actions, primes d’émission, parts
sociales et autres formes de participation,
même minoritaires, directes ou indirec-
tes, aux sociétés constituées sur le ter-
ritoire de l’une des Parties Contractantes;

c) Les obligations, créances et droits à tou-
tes prestations ayant une valeur écono-
mique;

d) Les droits de la propriété intellectuelle,
y compris les droits d’auteurs et droits
de la propriété industrielle tels que les
brevets d’invention, les procédés techni-
ques, les modèles et dessins industriels,
les licences, les marques de fabrique ou
de commerce, les appellations d’origine,
les indications de provenance, les noms
commerciaux, le savoir-faire et la cli-
entèle;

e) Les concessions accordées par la loi ou
en vertu d’un contrat, notamment les con-
cessions relatives à la prospection, l’agri-
culture, l’extraction ou l’exploitation de
richesses naturelles.

Il est entendu que lesdits investissements doi-
vent être admis conformément à la législation
de la Partie Contractante sur le territoire de
laquelle l’investissement est effectué.

Toute modification de la forme de l’inves-
tissement ou du réinvestissement n’affecte pas
leur qualification d’investissement à condition
que cette modification ne soit pas contraire à
la législation de la Partie Contractante sur le
territoire duquel l’investissement est réalisé;

2) Le terme «investisseur» désigne:

a) Les personnes physiques possédant la
nationalité de l’une des Parties Contrac-
tantes;

b) Les personnes morales y compris les
sociétés commerciales ou toute entité
ayant la capacité d’investir, qui ont leur
siège sur le territoire de l’une des Parties
Contractantes et sont constituées confor-
mément à la législation de cette Partie
Contractante;

3) Le terme «revenus» désigne toutes les sommes
telles que bénéfices, redevances, intérêts, divi-
dendes, rentes, royalties ou indemnités ou toutes
autres formes de rémunération liées à l’inves-
tissement, produites durant une période donnée
par un investissement.

Lorsque les revenus des investissements, con-
formément à la définition énoncée ci-dessus,
seraient réinvestis, les revenus de ces réinves-
tissements seront considérés comme des revenus
dans le cadre du présent Accord.

Les revenus jouissent de la même protection
que les investissements;


